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Question écrite du 10 février 2025 de M. Daniel Sormanni: «Pour une police de 

proximité de qualité». 

 

 

Madame la magistrate,  

 

le Mouvement citoyen genevois souhaite obtenir un éclaircissement concernant la 

police municipale. En effet, vous avez récemment précisé dans un article du GHI les 

missions de nos agents, mais omis de mentionner celles de nature judiciaire. De plus, 

vous avez indiqué que le Canton avait bloqué la réforme des polices municipales afin 

de leur attribuer davantage de compétences en matière de police de proximité. 

 

Cependant, nous avons pris connaissance de la situation délicate de la police 

cantonale, qui selon son représentant du personnel souffre d’une fatigue importante, 

d’un manque important d'agents, notamment durant la nuit, les week-ends et pendant 

les vacances.  

 

Par ailleurs, un nouveau Contrat local de sécurité (CLS) a été signé entre l’Etat et notre 

commune, visant à articuler les efforts des deux forces pour résoudre les problèmes 

de sécurité. Or, nous nous interrogeons sur le fait que ce CLS ait été signé alors que 

l’Etat refuse de revoir les compétences de nos agents en matière de police de 

proximité. Il est à noter que la Ville de Genève représente près de 50% des agents du 

canton dans ce domaine. 

 

Ainsi, le Mouvement citoyen genevois se demande si avec le Conseil administratif vous 

envisagez d'interpeller officiellement la conseillère d’Etat afin de débloquer ce dossier 

en urgence. Nos concitoyens ont légitimement droit à une protection efficace et il est 

primordial de garantir une police de proximité de qualité. 

 

Dans l'attente de votre réponse, veuillez agréer, Madame la magistrate, l’expression 

de mes salutations distinguées. 


